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TEXTE DE L'ARTICLE 87

L'Assemblée Générale et, sous son autorité, le Conseil de Tutelle,
dans l'exercice de leurs fonctions, peuvent:

a. examiner les rapports soumis par l'autorité chargée de l'admi-
nistration;

b. recevoir des pétitions et les examiner en consultation avec ladite
autorité;

c. faire procéder à des visites périodiques dans les territoires
administrés par ladite autorité, à des dates convenues avec elle;

d. prendre ces dispositions et toutes autres conformément aux
termes des accords de Tutelle.
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Paragraphe 1-7 Article 87

INTRODUCTION

1. L'Article 87 énonce les mesures que l'Assemblée générale et, sous son autorité, le
Conseil de tutelle, peuvent prendre pour contrôler l'administration des Territoires
sous tutelle.

2. Comme on l'a fait observer dans l'étude sur l'Article 85, l'Assemblée générale n'a
exercé directement les fonctions énumérées à l'Article 87 que dans un nombre relati-
vement faible de cas isolés; pour cette raison, il a été jugé préférable d'examiner
dans l'étude sur l'Article 85 les questions se rapportant à l'exercice de ces fonctions
par l'Assemblée. De même, la question des rapports entre l'Assemblée générale et le
Conseil de tutelle a été traitée dans l'étude sur l'Article 85.

3. Il s'ensuit que la présente étude, comme celle qui était consacrée à cet Article
dans le Répertoire, porte presque exclusivement sur les méthodes et procédures suivies
par le Conseil de tutelle dans l'exercice des fonctions énumérées à l'Article 87.
Toutefois, on n'a pas estimé nécessaire d'étudier ces méthodes d'une façon aussi
détaillée que dans le Répertoire, étant donné que le Conseil a, dans l'ensemble,
continué à suivre les mêmes procédures qu'au cours de ses précédentes sessions.

k. En conséquence, un plan beaucoup plus simple a été adopté pour la présente étude.
Les généralités portent sur l'exercice de toutes les fonctions énumérées dans l'Article,
tandis que le résumé analytique de la pratique suivie est divisé en quatre sections
concernant chacune l'un des paragraphes de l'Article. Il n'a pas été jugé nécessaire
de conserver les subdivisions figurant dans le Répertoire.

5. Comme dans le Répertoire, l'on n'a pas entrepris de procéder à un examen de fond
des conclusions et recommandations adoptées par l'Assemblée générale ou par le Conseil
de tutelle dans l'exercice de leurs fonctions au titre de l'Article 87. Les grandes
lignes de ces décisions ont déjà été exposées dans l'étude sur l'Article 76, ainsi que
c'était le cas dans le Répertoire.

I. GENERALITES

6. L'Assemblée générale n'a exercé les fonctions qui lui sont attribuées aux termes de
l'Article 87 que pour des questions au sujet desquelles des audiences avaient été
accordées à un certain nombre de pétitionnaires devant la Quatrième Commission. On
peut considérer qu'elle a indirectement exercé ces fonctions en examinant les rapports
qui lui ont été présentés à chacune de ses sessions ordinaires par le Conseil de
tutelle, conformément à l'Article 15 de la Charte, et en prenant des décisions à leur
sujet. On trouvera un compte rendu de ces décisions et d'autres décisions de
l'Assemblée générale relatives au régime international de tutelle dans l'étude sur
l'Article 85.

7. Au cours de ses quatre dernières sessions ordinaires, le Conseil de tutelle a
continué à exercer les fonctions énumérées à l'Article 87, qui représentent de loin la
plus grosse part de ses activités. L'examen, au titre de l'Article 87 a , des rapports
annuels qui lui sont soumis par les Autorités administrantes sur l'administration des
Territoires sous tutelle représente l'exercice le plus régulier et le plus complet des
fonctions de contrôle du Conseil de tutelle sur l'administration de ces Territoires.
Au cours de la période examinée, le Conseil a examiné deux rapports de ce genre pour
chacun des onze Territoires sous tutelle.

292



Article 87 Paragraphes 8-10

8. L'examen des rapports des Missions de visite envoyées périodiquement par le Conseil
dans divers Territoires sous tutelle est étroitement lié à celui des rapports des
Autorités administrantes. C'est ainsi qu'en 1955> le Conseil a examiné, en même temps
que les rapports annuels correspondants des Autorités administrantes, les rapports des
Missions de visite qu'il avait envoyées dans les Territoires sous tutelle du Ruanda-
Urundi, du Tanganyika et de la Somalie sous administration italienne entre juillet et
octobre 195** • I«e Conseil s'est départi de sa pratique antérieure en envoyant deux
Missions dans les Territoires sous tutelle de l'Afrique-Occidentale en 1955• La
première a visité le Togo sous administration britannique et le Togo sous administration
française en août et en septembre, tandis que la deuxième visitait le Cameroun sous
administration britannique et le Cameroun sous administration française d'octobre à
décembre. Les rapports l/ de ces Missions ont été examinés en même temps que les
rapports annuels sur les Territoires en cause, pendant les sessions de 1956 du Conseil
de tutelle. Un rapport spécial 2/ de la première de ces Missions, sur la question de
l'unification du Togo et de l'avenir du Togo sous administration britannique a été
examiné à la cinquième session extraordinaire, en novembre 1955. Enfin, une Mission de
visite a été envoyée dans les Territoires sous tutelle du Pacifique de février à
mai 1956; les rapports 3/ de cette Mission ont été examinés en même temps que les
rapports de l'Autorité administrante pendant la dix-huitième session du Conseil de
tutelle.

9- L'examen des pétitions, au titre de l'Article 87 b, a continué à prendre une impor-
tance croissante parmi les fonctions du Conseil de tutelle et de son Comité permanent
des pétitions. Les pétitions soulevant des questions générales, qui retiennent régu-
lièrement l'attention du Conseil, sont considérées comme étant examinées par ce dernier
en même temps que le rapport annuel du Territoire en cause. Il reste cependant un grand
nombre de pétitions faisant état de plaintes particulières, qui ont été étudiées indivi-
duellement par le Comité permanent des pétitions et par le Conseil de tutelle. Des
indications relatives au nombre des pétitions examinées au cours de la période consi-
dérée figurent à l'Annexe B. Il convient en outre de remarquer que, pour diverses
raisons, l'examen d'un certain nombre de pétitions a dû être différé. C'est ainsi
que 219 pétitions, énumérées dans l'annexe de l'ordre du jour de la dix-huitième session
du Conseil de tutelle ont été reportées à une date ultérieure tandis que le Conseil, au
cours de ses sessions, décidait d'appliquer la procédure prévue à l'examen de
506 pétitions sur un total de plus de 53.000 communications qui lui étaient parvenues,
le plus souvent sous forme d'envois collectifs, du Cameroun sous administration
française.

10. On notera pour finir que l'Article 87 d n'a pas été invoqué comme base des
décisions de l'Assemblée générale ou du Conseil de tutelle au cours de la période
examinée.

1/ C I (XVIII), Suppl. No 2 (T/1238); Suppl. No 3 (T/1239); Suppl. No k (T/1231);
C T (XVIII), Suppl. No 2 (T/1277).

2/ C T (S-5); Suppl. No 2 (T/l2l8).
2/ C T (XVIII), Suppl. No 3 (T/1278); Suppl. No k (T/1279); Suppl. No 5 (T/l280);

Suppl. No 6 (T/1281).
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Paragraphes 11-13 Article 87

II. RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE SUIVIE

A. Article 87 a)

11. Le Conseil de tutelle a continué à examiner les rapports annuels des Autorités
administrantes sur l'administration des Territoires sous tutelle, conformément à la
procédure déjà établie par lui. Le Représentant spécial de l'Autorité administrante du
Territoire en cause fait une déclaration liminaire au sujet des derniers événements
importants survenus dans ce Territoire. Des questions lui sont ensuite posées par
plusieurs membres sur divers points relatifs aux conditions régnant dans le Territoire,
pour lesquels ils désireraient obtenir des éclaircissements complémentaires. A la
suite de ces questions, qui se prolongent en général pendant plusieurs séances, a lieu
une discussion générale au cours de laquelle les membres du Conseil expriment leurs
vues sur l'administration du Territoire pendant la période considérée. Le Conseil
nomme alors un comité qui est chargé de préparer un rapport sur le Territoire,
comprenant les conclusions et recommandations à adopter par le Conseil, en tant
qu'élément de son rapport à l'Assemblée générale kj. Un débat précède alors au Conseil
l'adoption du rapport sur le Territoire en cause. Ce rapport est inséré dans le rapport
du Conseil à l'Assemblée générale, sous la forme d'un chapitre de la deuxième partie

- Situation dans les Territoires sous tutelle.

12. La forme des rapports du Conseil de tutelle sur les divers Territoires sous tutelle
est, dans l'ensemble, demeurée sans changement. Chaque rubrique traitée comporte des
documents d'information de base, les conclusions ou les recommandations antérieures des
organes des Nations Unies et les renseignements fournis par l'Autorité administrante
touchant l'application de ces recommandations, ainsi que toutes conclusions ou recom-
mandations adoptées par le Conseil de tutelle à ce sujet pendant la session. A la fin
de chacune des principales sections consacrées aux progrès d'ordre général, politique,
économique, social et éducatif du Territoire en cause, sont également ajoutés des
résumés des observations des membres du Conseil, n'exprimant que leurs propres opinions.

13. Il convient toutefois de noter ici deux modifications de la forme de ces rapports.
Tout d'abord, les rapports sur les Territoires autres que la Somalie, adoptés par le
Conseil au cours de ses quatre dernières sessions ont été régis par une décision du
Conseil de tutelle approuvée par l'Assemblée générale dans sa résolution 856 (IX) à
titre d'expérience, et selon laquelle, pour chaque Territoire sous tutelle, le Conseil
ne soumettrait de rapport complet sur un Territoire donné que tous les trois ans au
moment de l'examen par le Conseil du rapport de la mission de visite sur le même Terri-
toire; les autres années, un rapport plus concis ne rendrait compte que des événements
survenus et des progrès réalisés pendant l'année considérée, mais contiendrait les
renseignements généraux qui seraient nécessaires pour que l'Assemblée générale soit en
mesure d'apprécier la signification des événements importants ainsi que les conclusions
et recommandations du Conseil. Les rapports sur les Territoires sous tutelle de
l'Afrique occidentale et du Pacifique qui font partie du rapport général du Conseil à
l'Assemblée générale pour sa dixième session ont été préparés sous cette forme plus
brève, et ce fut le cas également pour les rapports sur le Tanganyika et le Ruanda-
Urundi l'année suivante

kj Dans le cas du Territoire sous tutelle des îles du Pacifique, le rapport préparé
par le Comité de rédaction a été inclus dans le rapport du Conseil de tutelle au
Conseil de sécurité.

2/ Voir C T (XIV), 5l»8ème séance, par. ̂ -6; A G (IX), Suppl. No k (A/2680), chap. V,
par. 11.
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Article 87 Paragraphes lh-l6

lk. En second lieu, les résolutions adoptées par l'Assemblée générale 6/ sur
l'accession des Territoires sous tutelle à l'autonomie ou à l'indépendance, ont imposé
au Conseil de tutelle l'adjonction à chacun de ses rapports à l'Assemblée générale d'une
section distincte ̂ consacrée à cette question. Conformément à ces résolutions, le
Conseil de tutelle a adopté deux résolutions jj par lesquelles il chargeait ses
comités de rédaction de faire figurer de façon bien apparente, dans chacun des chapitres
de la deuxième partie du rapport annuel du Conseil à l'Assemblée générale qui passent en
revue les progrès faits par chaque Territoire vers la réalisation des objectifs du
régime de tutelle, les conclusions et recommandations appropriées ainsi que les données
de fait y relatives, et priait le Secrétaire général de préparer une section distincte
sur la question pour le rapport du Conseil à l'Assemblée. En conséquence, les chapitres
consacrés à la situation au Tanganyika, au Ruanda-Urundi, au Cameroun sous adminis-
tration britannique, au Cameroun sous administration française, au Togo sous adminis-
tration française, au Samoa-Occidental, à la Nouvelle-Guinée et à Nauru, qui figurent
dans les derniers rapports 8/ du Conseil à l'Assemblée générale, contiennent d'impor-
tantes sections supplémentaires sur la question de la réalisation de ces objectifs.
Une section semblable figure dans le rapport sur la situation dans le Territoire sous
tutelle des îles du Pacifique qui fait partie du rapport <?/ d u Conseil de tutelle au
Conseil de sécurité. Le rapport du Conseil de tutelle à l'Assemblée générale renferme
en outre une troisième partie consacrée à cette question et essentiellement constituée
par un index qui renvoie aux chapitres sur les divers Territoires. En raison de la
clause de l'Accord de tutelle sur la Somalie, selon laquelle ce Territoire deviendra
indépendant à l'expiration d'une période de dix ans, l'Assemblée générale n'a pas
demandé d'informations particulières sur ce Territoire. Comme le Conseil de tutelle
examinait l'avenir du Togo sous administration britannique sous un point distinct de son
ordre du jour, il a décidé de ne pas désigner un comité de rédaction spécial et
d'adopter en guise de rapport sur la situation dans ce Territoire un compte rendu des
événements, sans conclusions ni recommandations.

15. Le calendrier de l'examen des rapports annuels des Autorités administrantes est
resté identique à celui qui avait été adopté. En conséquence, les rapports des Auto-
rités administrantes sur l'administration des territoires africains (à l'exception de
la Somalie), pour une année civile donnée, sont examinés à la session du Conseil qui
débute en janvier, c'est-à-dire un peu plus d'un an après. Les rapports des Autorités
administrantes sur l'administration de la Nouvelle-Guinée, de Nauru et des îles du
Pacifique, Territoires où l'année administrative se termine le 30 juin, sont examinés au
cours de la session du Conseil qui s'ouvre au mois de juin suivant. Le Conseil examine
à la mime session les rapports sur le Samoa-Occidental et la Somalie pour l'année civile
précédente. La seule exception notée au cours de la période considérée concerne
l'examen du rapport sur le Togo sous administration britannique pour 195^ qui fut
reporté de la session de janvier à celle de juin 1956. Ainsi qu'il est indiqué
ci-dessus, l'examen de ce rapport n'a pas suivi la procédure habituelle.

B. Article 87 b)

16. Le nombre des pétitions que doivent examiner le Conseil et son Comité permanent des
pétitions a tellement augmenté que le Conseil a été obligé de différer l'examen d'un
grand nombre d'entre elles, faute de temps. En conséquence, l'augmentation croissante
des pétitions nouvelles, jointe au nombre déjà considérable des pétitions renvoyées des

6/ A G , résolutions 752 (VIII), 858 (K) et 9̂ 6 (X).
7/ C T , résolutions 1254 (XVI) et 1369 (XVII).
8/ A G (XI), Suppl. No 4 (A/3170).
9_/ C S , llème année, Suppl. spécial No 1, S/3636.
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Paragraphes 17-20 Article 87

sessions précédentes, a imposé un ordre du jour toujours plus chargé à chacune des
quatre sessions visées par la présente étude.

17. Pétitions et communications sont classées par le Secrétaire général selon un
certain nombre de catégories établies par le Conseil dans son règlement intérieur 10/'.
Les deux types de communication les plus fréquents sont, d'une part, des pétitions
soulevant des questions générales, qui sont normalement considérées comme ayant été
traitées par le Conseil lorsque celui-ci procède à l'examen des rapports annuels sur le
territoire en cause, et, d'autre part, le grand nombre des pétitions faisant état de
plaintes individuelles, qui sont examinées séparément par le Comité permanent des
pétitions et par le Conseil de tutelle. *u cours de la période considérée, les règles
régissant la transmission, la distribution et l'examen des pétitions par le Comité
permanent des pétitions et par le Conseil dé tutelle n'ont pas été modifiés 11/.

18. L'augmentation du nombre des pétitions reçues par le Conseil de tutelle est due,
dans une large mesure, aux événements survenus dans les Territoires sous tutelle de
l'Afrique occidentale qui ont été visités par deux Missions en 1955• La Mission de
visite dans les Territoires sous tutelle du Togo sous administration britannique et du
Togo sous administration française a reçu plus de 200.000 communications au sujet de la
tâche qui lui avait été confiée par l'Assemblée générale 12/ et par le Conseil de
tutelle 13/» Ces communications contenaient pour la plupart des slogans et des
expressions d'opinion en faveur de l'une ou de l'autre des solutions politiques
concernant l'unification du Togo et l'avenir du Territoire sous tutelle du Togo sous
administration britannique. A l'exception d'un peu moins d'une centaine de pétitions
que la Mission a transmises au Secrétaire général pour distribution, conformément à
l'article 84 l) du règlement intérieur, et que le Secrétaire général a distribuées
conformément à cet article et aux articles 24 et 85, les autres ont été considérées par
la Mission comme destinées à son information personnelle, aux termes de l'article 84 2).

19. Une situation différente s'est présentée au cours de la dix-septième session du
Conseil au sujet de la procédure à suivre pour des communications qui avaient été
adressées pour la plupart à la Mission de visite dans les Territoires sous tutelle du
Cameroun sous administration britannique et du Cameroun sous administration française.
Ces communications appartenaient principalement à deux catégories. La première
comprenait des communications adressées à la Mission par l'intermédiaire d'organisations
politiques du Cameroun sous administration française, qui avaient été dissoutes par
l'Autorité administrante. La Mission avait refusé de recevoir ces communications qui
furent par la suite transmises au Siège des Nations Unies sous forme d'envois collectifs.
La deuxième catégorie était formée de communications que la Mission n'avait pu étudier
une par une en raison de leur nombre; néanmoins, dans une certaine mesure, elle avait
pris leur teneur en considération dans son rapport.

20. Les communications non classées s'élevaient à 33.000 environ. Leur mise en ordre
conformément à la procédure normale présentait certaines difficultés pour le Secrétaire
général, qui renvoya 14/ la question au Conseil au cours de sa dix-septième session, en

10/ Publication des Nations Unies, No de vente : 1956.1.15.
n / Pour l'examen plus détaillé de ces règles, voir dans le Répertoire, vol. IV, sous

l'Article 87, par. 76-142.
12/ A G , résolution 860 (IX).
13/ C T , résolution 1084 (XV).
lk/ C T (XVII), 654ème séance, par. 15 et 16.
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Article 87 Paragraphes 21-23

lui demandant de décider du sort de ces communications. Le Conseil désigna alors
un comité formé des représentants de l'Australie et de l'Inde, chargé d'étudier les
communications provenant du Cameroun sous administration française, de faire rapport au
Conseil sur leur teneur lors de sa dix-huitième session, et de soumettre un rapport
préliminaire avant la fin de la dix-septième session.

21. Sur la base de l'examen des communications décrites dans les rapports 16/ soumis
par le Comité, le Conseil a décidé Ijj que toutes celles qui étaient classées par ce
Comité comme étant d'ordre général et relevant du paragraphe 2) de l'article 85 18/ de
son règlement intérieur seraient prises en considération lors de l'examen de la
situation au Cameroun sous administration française. Quant aux communications se
rapportant à certains incidents qui avaient eu lieu dans le Territoire sous tutelle au
cours des mois d'avril et de mai 1955 > le Conseil a réaffirmé une de ses résolutions
antérieures 19/ qui visait un grand nombre de pétitions portant sur ces mêmes incidents.

22. En ce qui concerne les 629 autres communications contenant des plaintes spéci-
fiques et personnelles, le Conseil a décidé 20/ que 123 de ces communications devaient
être considérées comme manifestement déraisonnables et traitées conformément au para-
graphe 4) de l'article 85 du règlement intérieur et que les 506 autres communications
seraient distribuées par le Secrétaire général comme pétitions auxquelles s'applique la
procédure établie.

23. Au cours de sa dix-septième session, le Conseil a examiné les pétitions auxquelles
était appliquée la procédure établie; ces pétitions émanaient d'organisations poli-
tiques du Cameroun sous administration française, qui avaient par la suite été
dissoutes par l'Autorité administrante. La question se posait donc de la procédure à
suivre pour informer les pétitionnaires des décisions prises par le Conseil et par son
Comité permanent des pétitions. Ce point a été soulevé 21/ par le Comité qui, confor-
mément au paragraphe 5) cLe l'article 90, avait été prié de présenter un rapport et des
recommandations sur chacune des pétitions après un examen préliminaire. Le Comité
permanent avait l'habitude de rédiger un projet de résolution pour chacune des
pétitions, attirant tout d'abord l'attention du pétitionnaire sur les observations de
l'Autorité administrante et de son Représentant spécial et de présenter des recomman-
dations le cas échéant. Certains membres du Comité permanent ont estimé que le Conseil
ne pouvait plus entrer en communication avec ces organisations qui avaient perdu leur
statut juridique, mais que le Comité était néanmoins tenu, aux termes du paragraphe 5)
de l'article 90, de soumettre "des recommandations en ce qui concerne la suite à donner
par le Conseil dans chaque cas". Sur la base des propositions du représentant de la
Belgique, le Comité permanent a décidé 22/ ensuite par 4 voix contre 2 dans chaque cas,
d'omettre ses références habituelles aux pétitionnaires et de les remplacer par les
observations de l'Autorité administrante.

15/ C T (XVII), 663ème séance, par. 56-58; 665ème séance, par. 48-60.
l|/ C T (XVTI), Annexes, point 4, T/L. 647; C T (XVIII), Annexes, point 10, T/L. 671.
17/ C T (XVIII), 702ème séance, par. 24-47; C T , résolution 1494 (XVIII).
18/ Pour d'autres détails, voir dans le Répertoire, vol. IV, sous l'Article 87,

par. 92-95»
19_/ C T, résolution 1481 (XVII).
20/ C T, résolution 1494 (XVIH).
21/ T/C.2/SR.296 et 297.
22/ T/C.2/SR.297, P. 3.
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Paragraphes 2^26 article 87

2k. Au cours de cette même session du Conseil, le Secrétaire général a attiré son
attention 23/ sur le fait que, conformément à l'article 93 du règlement intérieur du
Conseil 24/ "le Secrétaire général informe les Autorités chargées de l'administration
et les pétitionnaires intéressés de la suite donnée à chaque pétition par le Conseil;
il leur transmet le compte rendu officiel des séances publiques où les pétitions ont été
examinées". Ainsi qu'il est indiqué ci-dessus, un grand nombre des pétitions émanaient
d'organisations politiques du Cameroun sous administration française qui n'étaient plus
légalement reconnues et de nombreuses communications adressées par le Secrétariat à ces
organismes lui ont été retournées, car il était impossible de les remettre à leurs
destinataires; dans ces conditions, le Secrétaire général sollicitait l'avis du Conseil
touchant l'application de l'article 93. Bien que le Conseil n'ait pas pris à ce sujet
de décision définitive, le Secrétaire général s'est conformé à la proposition du
représentant de la France, appuyée par le représentant de l'Inde, selon laquelle toutes
les communications devraient dorénavant être adressées aux signataires individuels des
pétitions, au lieu d'être adressées aux organisations qui les avaient présentées. Le
représentant de l'Union soviétique proposa en outre que si les lettres envoyées confor-
mément à la procédure proposée par le représentant de la France étaient retournées en
nombre excessif, le Secrétaire général en informe le Conseil, afin que celui-ci puisse
examiner les nouvelles dispositions à prendre.

25. Conformément à l'article 80, le Conseil a continué de recevoir des demandes
d'exposés oraux. Pendant les quatre sessions considérées, le Conseil a examiné quatorze
demandes de ce genre, dont huit ont été rejetées et six acceptées. Ces six demandes
portaient sur des questions d'ordre général examinées par le Conseil. Dans chaque cas,
les pétitionnaires étaient des résidents des Territoires sous tutelle en cause. Sur ces
six exposés oraux, cinq ont eu lieu pendant que le Conseil procédait à l'examen des
rapports annuels des Territoires sous tutelle intéressés. Le sixième, émanant de
pétitionnaires du Cameroun sous administration française, a été présenté 25_/ au cours de
la dix-huitième session, c'est-à-dire la session qui suivait celle au cours de laquelle
les rapports sur ce Territoire sous tutelle avaient été examinés. Le Conseil a pris
acte des représentations faites par les pétitionnaires en adoptant une résolution 26/
aux termes de laquelle il faisait certaines recommandations à l'Autorité administrante.

26. En ce qui concerne les huit demandes re jetées, le Conseil a décidé 2J_/de proposer
à trois pétitionnaires du Cameroun sous administration française de présenter leurs
plaintes à la prochaine mission de visite. Une demande émanant d'une organisation du
Togo sous administration britannique, qui désirait se faire représenter par un manda-
taire ne résidant pas dans le Territoire sous tutelle, a été rejetée 28/ par 7 voix
contre k, avec une abstention; les représentants qui ont voté contre cette demande se
sont fondés sur le fait que la Quatrième Commission, à laquelle une demande semblable
avait été adressée, l'avait rejetée, et qu'en outre l'acceptation d'une telle demande
créerait un précédent auquel il serait difficile de renoncer par la suite. Une
cinquième demande présentée au cours de la seizième session émanait du Cameroun sous
administration française et le pétitionnaire demandait que l'on revise une décision

25/ C T (XVII), 662ème séance, par. 65.
2kJ Publication des Nations Unies, No de vente : 1956.I.15.
25/ C T (XVIII), 709©me et 710ème séances.
26/ C T , résolution 1495 (XVTIl).
27/ C T (XV), 565ème séance, par. 2 (pour les débats, voir 564ème séance).
28/ C T (XV), 596ème séance, par. 53.
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précédente rejetant sa demande d'audition; cette requête n'a pas été acceptée 29/. Il
y eut 6 voix pour et 6 voix contre. Trois demandes émanant d'organisations politiques
du Cameroun sous administration française, qui désiraient être entendues au cours de la
dix-septième session du Conseil ont été rejetées 30/ &u cours de cette même session
par 7 voix contre 5 avec 2 abstentions. Les membres du Conseil qui ont voté contre ces
demandes ont fondé leur opposition sur le fait que les organisations en question
avaient été dissoutes et déclarées illégales par l'Autorité administrante.

C. Article 87 c)

27. La pratique des visites périodiques aux Territoires sous tutelle, qui permet aux
missions de visite de se rendre chaque année dans l'une des trois régions principales
où sont situés les Territoires sous tutelle, a été maintenue pendant la période consi-
dérée. Après la visite des Territoires sous tutelle de l'Afrique orientale en 1954,
ont eu lieu celle des Territoires sous tutelle de l'Afrique occidentale en 1955 et
celle de la région du Pacifique en 1956. On trouvera des indications détaillées sur la
durée, le mandat, la composition et les rapports de ces Missions dans l'annexe III de
la présente étude.

28. Quant au nombre des Territoires sous tutelle qui doivent être visités par une
seule mission et à la durée de cette visite, il n'y a pas eu de nouvelle décision de
principe de l'Assemblée générale ou du Conseil de tutelle. L'itinéraire et la durée de
la Mission de visite de 1951*- dans les Territoires sous tutelle de l'Afrique orientale
et de celle de 1956 dans les Territoires sous tutelle du Pacifique ont été à peu près
identiques à ceux des missions précédentes dans ces mêmes régions. En revanche, les
dispositions prises pour la visite des Territoires sous tutelle de l'Afrique occiden-
tale en 1955 ont été très différentes de celles qui avaient été adoptées pour les
Missions organisées en 19^9 et en 1952 dans cette même région. Par sa résolution 86O(EC)
sur l'unification du Togo et l'avenir du Territoire sous tutelle du Togo sous adminis-
tration britannique, l'Assemblée générale avait invité le Conseil de tutelle à charger
une mission spéciale, qui se rendrait dans les Territoires sous tutelle du Togo sous
administration britannique et du Togo sous administration française, à faire une étude
spéciale de ces questions et à lui rendre compte en temps voulu pour que le Conseil
puisse présenter un rapport à l'Assemblée générale à sa dixième session. Les mesures
prises par le Conseil de tutelle à ce sujet font l'objet de sa résolution 108k (XV) dont
les paragraphes 2, 3 et k sont ainsi rédigés :

"Le Conseil de tutelle,

t\r"2. Décide, conformément à l'Article 87 de la Charte des Nations Unies et pour
répondre à la demande qui lui est faite dans la résolution susvisée, d'envoyer dans
les Territoires sous tutelle du Togo sous administration britannique et du Togo
sous administration française une mission composée de personnes proposées par
l'Australie, les Etats-Unis d'Amérique, l'Inde et la Syrie;

"3. Charge cette mission de s'acquitter des fonctions prévues aux paragraphes 2
et 3 de ladite résolution;

22/ C T (XVI), 6l2ème séance, par. 3-
30/ C T (XVII), 65l*-ème séance, par. 7, 8 et 10.

299



Paragraphes 29-31 Article 87

"k. Décide en outre de se prononcer à sa seizième session sur le choix des
personnes qui composeront la mission de visite, l'itinéraire de la mission et les
fonctions qu'elle remplira en tant que mission périodique de visite."

Dans sa résolution 1252 (XVI), le Conseil a, au cours de sa session suivante, fixé le
mandat de cette mission en tant que mission régulière de visite. Ayant ainsi décidé
d'envoyer une Mission de visite dans deux des quatre Territoires sous tutelle de
l'Afrique occidentale, le Conseil de tutelle a d'autre part, décidé de prendre des
dispositions distinctes pour l'envoi au cours de la même année d'une mission régulière
de visite dans les Territoires sous tutelle du Cameroun sous administration britannique
et du Cameroun sous administration française 3l/. Ces dispositions ont été arrêtées au
cours de la seizième session, quand le Conseil a adopté la résolution 1253 (XVI) sur le
mandat de cette Mission.

29. Au cours de la période considérée, les mandats des missions de visite ont revêtu
un caractère général et ont été rédigés mutatis mutandis dans des termes identiques à
ceux des missions de visite antérieures. Il convient de rappeler ici que les
résolutions de l'Assemblée générale 855 (IX) sur la participation des habitants autoch-
tones des Territoires sous tutelle aux travaux du Conseil de tutelle et 858 (IX) sur
l'accession des Territoires sous tutelle à l'autonomie ou à l'indépendance contenaient
des recommandations concernant les instructions à donner aux missions de visite.
Toutefois, ces instructions n'ont pas été spécifiquement incluses dans les mandats des
missions organisées par la suite 32/.

30. Les pratiques suivies pour la composition des missions de visite sont demeurées
inchangées. Dans chaque cas, le Conseil a demandé à quatre de ses membres, à savoir
deux membres chargés de l'administration de Territoires sous tutelle et deux autres
membres, de désigner des personnes qui feraient partie de ces missions de visite. Le
Conseil a ensuite confirmé la nomination des personnes ainsi désignées. Il s'agit en
général de membres de la délégation de leur pays au Conseil de tutelle. Aux termes de
l'article 96 du règlement intérieur du Conseil de tutelle, ils ne sont responsables
qu'envers le Conseil de tutelle. Dans tous ses travaux, la mission est assistée d'un
personnel de secrétariat désigné par le Secrétaire général et, pendant son séjour dans
les territoires visités, elle reçoit l'aide de représentants de l'administration locale.

31. Les rapports des diverses missions de visite ont continué à être présentés au
Conseil qui les a examinés et traités selon la même procédure. Les missions ont été
invitées 33/ aux termes de leur mandat "à adresser au Conseil, le plus tôt possible, un
rapport sur chacun des Territoires sous tutelle visités, rapport où elles consigneront
leurs constatations, accompagnées des observations, conclusions et recommandations
qu'elles pourraient juger bon de présenter". Conformément à l'article 99 du règlement
intérieur, les rapports des missions ont été transmis à l'Autorité chargée de l'admi-
nistration et aux autres membres du Conseil de tutelle, aussitôt après leur adoption.
Ils ont été rendus publics à l'expiration d'un délai variant de deux à quatre semaines,
fixé par la mission intéressée. Ces rapports ont été examinés par le Conseil de tutelle
en même temps que les observations de l'Autorité administrante à la session ultérieure
au cours de laquelle il était saisi du rapport annuel sur le territoire en cause, et à
l'occasion de l'examen de ce dernier rapport. Les mesures décidées par le Conseil de
tutelle après l'examen des rapports des Missions se reflètent de façon explicite ou

31/ C T (XV), 608ème séance, par. 3-6.
32/ Pour les débats relatifs à l'inclusion de ces recommandations, voir dans le

présent Supplément, sous l'Article 85.
33/ C T , résolutions 1252 (XVI), 1253 (XVI) et 1367 (S-5).
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implicite dans ses conclusions et recommandations sur la situation dans le territoire
en cause. En outre, le Conseil adopte, en ce qui concerne chacune des missions, une ou
plusieurs résolutions par lesquelles, après avoir pris acte de ses rapports, il invite
l'Autorité administrante à accorder une attention particulière aux conclusions de la
mission de visite et décide que les rapports seront imprimés en même temps que les
observations écrites de l'Autorité administrante.

32. Aux termes de l'article 97 âe son règlement intérieur, le Conseil de tutelle peut,
en accord avec l'Autorité chargée de l'administration, procéder à des enquêtes ou à des
études spéciales lorsqu'il considère que les conditions dans un Territoire sous tutelle
donné le rendent souhaitable. Le Conseil de tutelle n'a désigné aucune mission spéciale
au titre de cet article. Il conviendrait toutefois de rappeler la recommandation
mentionnée au paragraphe 28 ci-dessus, selon laquelle l'Assemblée générale, dans sa
résolution 860 (IX), invitait le Conseil de tutelle à charger une mission spéciale de
procéder à une enquête sur la question de l'unification du Togo et de l'avenir du Togo
sous administration britannique. A la quinzième session du Conseil de tutelle, les
représentants du Salvador, de l'Inde et de la Syrie ont présenté un projet de
résolution 3^/ prévoyant l'envoi d'une seule Mission qui aurait deux séries d'attri-
butions nettement définies, celles de la mission spéciale demandée par la résolution de
l'Assemblée générale et celles de la mission de visite régulière triennale. Commentant
ce projet de résolution, le représentant de la France a déclaré 35/ <iue son gouvernement
se trouvait dans l'impossibilité d'accueillir une mission spéciale de visite qui
étudierait les questions énumérées dans la résolution 860 (IX) de l'Assemblée générale,
étant donné que si l'on se reporte à l'Article 87 c de la Charte, les seules missions
que le Conseil a la faculté d'envoyer dans les Territoires sous tutelle sont les
missions de visite périodiques. Cependant, étant donné qu'une telle mission périodique
doit visiter le Togo sous administration française en 1955> le Gouvernement français ne
peut admettre d'autre solution que celle qui consisterait à charger la mission de visite
normale de l'étude spéciale en question, dans le cadre de ses attributions régulières.
Il a donc proposé un amendement 36/ à cet effet. Pour tenir compte des objections
formulées par le représentant de la France, les auteurs de la première proposition ont
soumis un projet de résolution revisé ~blj, lequel a été adopté 38/ par 11 voix sans
opposition, avec une abstention, pour devenir la résolution 1084 (XV). Ainsi, la
Mission de visite des Nations Unies envoyée en 1955 dans les Territoires sous tutelle du
Togo sous administration britannique et du Togo sous administration française ne peut
pas être considérée comme une mission spéciale, bien que, comme la Mission de visite
organisée en 1952 dans les Territoires sous tutelle de llflfrique occidentale, elle ait
été chargée de procéder à une étude spéciale et de rédiger un rapport spécial sur cette
étude. Le rapport spécial 39/ de la Mission de visite de 1955 contient des conclusions
se rapportant à la fois à l'avenir du Togo sous administration britannique et au Togo
sous administration française. Cependant, lorsque ce rapport spécial a été examiné au
Conseil de tutelle, la délégation de la France, tout en exprimant son opinion sur la
question, a adopté le point de vue koj qu'elle n'était pas l'Autorité administrante
directement en cause.

3V CT (XV), Annexes, point 1k, T/L. 551.
33/ C T (XV), 597ème séance, par. 11 et 12.
36/ C T (XV), Annexes, point 1k, T/L. 553-
37/ T/L.55l/Rev.l.
3o/ C T (XV), 598ème séance, par. 13.
39/ C T (S-5), Suppl. No 2 (T/1218).
h/ C T (S-5), 6k8ème séance, par. 15-20.
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D. Article 87 d)

33. Les organes des Nations Unies n'ont pas pris, au titre du paragraphe d de
l'Article 87 de décision réclamant une étude particulière.
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ANNEXE I

Rapports annuels examinés par le Conseil de tutelle

Samoa
Cameroun Togo Cameroun Togo Ruanda- occi- Nouvelle Iles du Somali

Tanganyika (brit.) (brit.)(français)(français) Urundi dental Guinée Nauru Pacifique (ital.

Sessions du Conseil
de tutelle Année

50
juin
195^

50
juin
1955

Année
se
termi-
nant
l e

50
juin
195^

50
juin
1955

-

50 juin
195^

™

50 juin
1955

Année

XV

303

(25 janv.-
XVI
(8 juin-22

XVII
(7 fév.-6

XVIII
(7 juin-li*

2« mars 1955)

juil.

avril

août

• 1955)

1956)

1956)

1955

_

195^

1955

_

195^

1955

_

195W

1955

_

195^

1955 1955

195^

1955 1955

a/ A la dix-septième session, l'examen de ce rapport avait été reporté. Le Conseil n'a pas procédé à une
discussion générale sur ce Territoire lors de l'examen du rapport et il n'a pas adopté de conclusions et de
recommandations sur la situation dans le Territoire.



ANNEXE II

Nombre de pétitions sur lesquelles le Conseil a statué, classées par session et par Territoire

(Nombre total des pétitions examinées au cours
des sessions I-XVTII)

Session

©

I-XIV

A B

XV

A B

5ème
spéciale XVIIXVI

A B B B

XVIII

A B

Total

A B

Samoa-occidental 6 0 - - - - - - - - 2 - 8 0
Tanganyika 150 28 26 2 3 - 5 2 - - 184 32
Tanganyika et Ruanda-Urundi 24 0 - - - _ _ _ _ „ - . 24 0
Ruanda-Urundi 55 H 9 2 2 - - - 4 2 - - 70 15
Cameroun sous administration britannique . . . . 76 0 1 - - - - _ 73-- 84 3
Cameroun sous administration britannique et

Cameroun sous administration française . . . . 32 6 2 1 - 1 - -,/ 3 34 10
Cameroun sous administration française 24-3 15 85 15 ^O-7 - - - 335-/54 - - 703 84
Togo sous administration britannique 147 55 10 1 2 - - 16 - - 6 14 165 86
Togo sous administration britannique et Togo sous
administration française 275 44 - - 1 - - 1 7 - - - - 276 61

Togo sous administration française 143 6 58 - 7 - - 2 5 5 76 - 289 13
Nouvelle-Guinée 10 1 - - - _ - - _ _ _ _ 10 1
Nauru lh 0 - - - - - - - - 5 - 19 0
Territoires sous tutelle des îles du Pacifique 28 0 - - - _ _ _ 2 30 0
Somalie sous administration italienne 442 95 23 - 98 8 - - - 141 8 704 111
Problèmes généraux 23 0 1 - - - - _ _ . _ _ 24 0

Total 1668 261 215 21 153 8 - 3 5 358 69 230 22 2624 416

Note : Les colonnes A et B indiquent les pétitions auxquelles la procédure établie a été appliquée, ainsi que les
pétitions relatives aux "problèmes généraux" et les pétitions anonymes, respectivement,

a/ A l'exclusion de 7 pétitions sur lesquelles il n'a finalement pas été statué,
b/ A l'exclusion de 40 pétitions sur lesquelles il n'a finalement pas été statué.



AFRIQUE ORIENTALE

ANNEXE m
Tableau indiquant la composition de chaque Mission de visite, son
mandat, les numéros de référence de ses rapports et la durée de

son séjour dans chacun des Territoires sous tutelle

MISSION DE VISITE DE 1954

(Les renseignements concernant cette Mission qui figurent dans le Répertoire sont
complets à l'exception de ce qui suit :)

w
o
ai

Les rapports de la Mission figurent dans les documents suivants :

Ruanda-Urundi C T (XV), Suppl. No 2 (T/1168)

Tanganyika C T (XV), Suppl. No 3 (T/II69)

Somalie sous administration italienne C T (XVI), Suppl. No 2 (T/1200)

MISSION DE VISITE DE 1955 AUX
MISSION DE VISITE DE 1955 AUX TERRITOIRES TERRITOIRES SOUS TUTELLE DU
SOUS TUTELLE DU TOGO SOUS ADMINISTRATION CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION
BRITANNIQUE ET DU TOGO SOUS ADMINISTRATION BRITANNIQUE ET DU CAMEROUN SOUS

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ADMINISTRATION FRANÇAISE

Mandat C T , résolutions 1084 (XV) et 1252 (XVI) C T , résolution 125;> (XVI)

Composition M. S.K. Banerji (Inde, Président) M. Max Dorsinville (Haïti,
M. J.M. McMillan (Australie) Président)
M. Salah Eddine Tarazi (Syrie) M. Robert Scheyven (Belgique)
M. Robert R. Robbins (Etats-Unis M. Hsi-Kun Yang (Chine)
d'Amérique) M. Edward W. Mulcahy (Etats-Unis

d'Amérique)

Nombre de jours passés au :
Togo sous administration britan-
nique 16 a/

a/ Plus 10 jours passés à la Côte de l'Or.
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o
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Tableau indiquant la composition de chaque Mission de visite, son mandat, les numéros
de référence de ses rapports et la durée de son séjour dans chacun des Territoires

sous tutelle (suite)

MISSION DE VISITE DE 1955 AUX TERRITOIRES
SOUS TUTELLE DU TOGO SOUS ADMINISTRATION
BRITANNIQUE ET DU TOGO SOUS ADMINISTRATION

AFRIQUE OCCIDENTALE (suite) FRANÇAISE

Togo sous administration
française 19

Cameroun sous administration
britannique

Cameroun sous administration
française

Durée totale de la Mission 55

Les rapports de la Mission figurent dans les documents suivants :

Togo sous administration
britannique C T (XVIII), Suppl. No 2 (T/1277)

Togo sous administration
française C T (XVII), Suppl. No 2 (T/1258) çj

Cameroun sous administration
britannique

Cameroun sous administration
française

MISSION DE VISITE DE 1955 AUX
TERRITOIRES SOUS TUTELLE DU
CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION
BRITANNIQUE ET DU CAMEROUN SOUS
ADMINISTRATION FRANÇAISE

17 b/

66

C T (XVII), Suppl. No 3 (T/1259)

C T (XVII), Suppl. No k (T/12^0)

b/ Plus 5 jours passés en Nigeria.
c/ La Mission a également présenté un rapport spécial sur l'unification du Togo et l'avenir du Togo sous

administration britannique (C T (S-5), Suppl. No 2 (T/l2l8)).
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REGION DU PACIFIQUE MISSION DE VISITE DE 1956

Mandat C T , résolution 1367 (S-5)

Composition Sir John Macpherson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord)

M. Daniel Massonet (Belgique)
M. José Rolz Benriett (Guatemala)
M. M.E. Chacko (Inde)

Nombre de jours passés dans :

le Territoire sous tutelle des îles

du Pacifique 28

Nauru k

Nouvelle-Guinée 35

Samoa-occidental 13

Durée totale de la Mission 105

Les rapports de la Mission figurent dans les documents suivants :

Territoire sous tutelle des îles du

Pacifique C T (XVIII), Suppl. No 3 (T/1278)

Nauru C T (XVIII), Suppl. No k (T/1279)

Nouvelle-Guinée C T (XVIII), Suppl. No 5 (T/1280)

Samoa-occidental C T (XVIII), Suppl. No 6 (T/1281)


